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 n° 273 713 du 7 juin 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRACE-HOLLOGNE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 4 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. ANDRIEN loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après son recours, la partie requérante est arrivée en Belgique en 2005. Elle a été interpellée sur 

le territoire en 2006, en flagrant délit de vol à l’étalage selon la partie défenderesse.  

 

Elle a fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire et de condamnations pénales. 

 

La partie requérante indique, dans des conclusions déposées devant la Chambre des mises en 

accusation de la Cour d’appel de Bruxelles, s’être vu notifier, le 7 mai 2012, un arrêté ministériel de 

renvoi. 
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Le 21 avril 2020, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement. 

 

La partie requérante n’a toutefois pas été éloignée du territoire. 

 

Le 4 juin 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement. 

 

Le recours dont le Conseil est saisi en la présente cause est dirigé contre l’ordre de quitter le 

territoire, lequel est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et sur la base 

des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 1, alinéa 1er : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L’intéressé n'est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

■ 3“ si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol dans un véhicule, PV n° BR.18.[…] /2021 de la 

ZP Bruxelles-capitale Ixelles. 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausse clefs , faits pour lesquels 

il a été condamné le 23.08.2006 par le Tribunal Correctionnel de Bruges à une peine définitive de 1 

an d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour la moitié. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausse clefs entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 15.11.2007 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 18 mois + 2 mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol (surpris en flagrant délit) avec violences ou menaces, la nuit, 

par deux ou plusieurs personnes, vol avec effraction, escalade ou fausse clefs, entrer ou séjourner 

Illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 30.01.2009 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 24 mois d’emprisonnement 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol, faits pour lesquels il a été condamné le 07.01.2010 par le 

Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 16 mois d’emprisonnement 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol, entrer ou séjourner illégalement dans le Royaume, faits pour 

lesquels il a été condamné le 23.07.2012 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine 

définitive de 2 ans d’emprisonnement. 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, vol, entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 12.11.2014 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 30 mois + 6 mois d’emprisonnement 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 22.10.2019 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 28 mois + 6 mois d’emprisonnement. 

Eu égard au caractère violent et répétitif de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

■ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 15 ans, 

qui lui a été notifié le 22.04.2020. 

 

L’intéressé refuse de répondre aux questions de la police concernant d’éventuels problèmes 

médicaux ou l'éventuelle présence en Belgique d’enfants mineurs. Cette décision ne constitue donc 

pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
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■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de 

son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue. 

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, 

ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de 

protection internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

Alias: [x]24.02.1979 Algérie, [y]*24.04.1979 Algérie, [z]*24.02.1979 Maroc 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l’hôtel. 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol dans un véhicule, PV n° BR.18[…]/2021 de la ZP 

Bruxelles-capitale Ixelles. 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausse clefs , faits pour lesquels 

il a été condamné le 23.08.2006 par le Tribunal Correctionnel de Bruges à une peine définitive de 1 

an d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour la moitié. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausse clefs entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 15.11.2007 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 18 mois + 2 mois d'emprisonnement. 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol (surpris en flagrant délit) avec violences ou menaces, la nuit, 

par deux ou plusieurs personnes, vol avec effraction, escalade ou fausse clefs, entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 30.01.2009 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 24 mois d’emprisonnement. 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol, faits pour lesquels il a été condamné le 07.01.2010 par le 

Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 15 mois d’emprisonnement 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol, entrer ou séjourner illégalement dans le Royaume, faits pour 

lesquels il a été condamné le 23.07.2012 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine 

définitive de 2 ans d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, vol, entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 12.11.2014 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 30 mois + 6 mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, entrer ou séjourner 

illégalement dans le Royaume, faits pour lesquels il a été condamné le 22.10.2019 par le Tribunal 

Correctionnel de Bruxelles à une peine définitive de 28 mois + 6 mois d’emprisonnement 

Eu égard au caractère violent et répétitif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés entre 2006 et 

2020. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté ce) décisions. 

5° L'intéressé fait l'objet d’une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat 

membre, ni levée ni suspendue 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 15 ans, 

qui lui a été notifié le 22.04.2020. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour 

qui lui a été notifiée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la « violation de l’article 8 de la convention 

européenne des droits de l’homme (dénommée ci-après ≪ CEDH ≫), combinée avec l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs contenue dans les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 et dans l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que la violation du principe administratif « droit 

à être entendu ».  
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Elle invoque tout d’abord, à titre principal, la violation de son droit d’être entendue, indiquant que la 

motivation de l’acte attaqué ne permet pas de savoir si un questionnaire relatif à ce droit lui a été 

remis ni si elle a bénéficié d’un interprète, alors qu’elle avait des éléments à faire valoir, à savoir 

qu’elle entretient une relation amoureuse en Belgique depuis des années, et peut se prévaloir en 

Belgique d’une vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, estimant que cet article a 

également été violé. 

 

Elle reconnaît n’avoir pas voulu répondre aux questions posées par l’inspecteur de police, mais 

avance que la raison en est l’absence d’interprète en langue arabe, alors que la partie défenderesse 

ne pouvait ignorer qu’elle ne s’exprime en français que de manière lacunaire. 

 

Plus précisément, s’agissant de sa vie privée, la partie requérante invoque résider en Belgique 

depuis plus de douze ans, y avoir développé des attaches fortes, et qu’y réside un grand nombre 

des membres de sa famille, notamment des frères et sœurs. 

 

La partie requérante soutient que la partie défenderesse n’a pas procédé à la mise en balance des 

intérêts, exigée par l’article 8 de la CEDH. Elle indique à ce sujet que la partie défenderesse s’est 

limitée à relever qu’elle n’a pas été autorisée ni admise en séjour en Belgique et qu’elle ne possède 

pas de visa. Elle estime qu’une balance des intérêts devait conduire à la reconnaissance d’une 

obligation positive visant à lui permettre de poursuivre sa vie privée et familiale sur le territoire, 

ajoutant qu’elle ne connaît en Algérie plus personne qui soit susceptible de l’aider financièrement et 

émotionnellement. 

 

A titre subsidiaire, la partie requérante soutient que l’acte attaqué, soit une mesure d’éloignement 

du territoire belge, constitue une mesure disproportionnée au vu de l’existence de cette vie privée et 

familiale. 

 

Elle expose que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen aussi rigoureux que possible 

de la cause, tel qu’exigé par l’article 8 de la CEDH et qu’à défaut d’examen sérieux, minutieux et 

impartial, elle a également violé son obligation de motivation. A ce sujet, la partie requérante précise 

que la partie défenderesse était au courant de cette vie privée. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « [L]a motivation exigée consiste 

en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision » 

et « [e]lle doit être adéquate ». 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable 

à celui de l’espèce, il incombe au Conseil de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre appréciation des faits 

à celle de l’autorité compétente. 

 

Il convient de rappeler que l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 a été modifié 

par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier.  

 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, 

un article 74/13, libellé comme suit :  

 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné 

».  
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Par ailleurs, l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 

2008 prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation 

de séjour « pour des motifs charitables, humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite 

directive prévoit que « conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les 

décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de 

critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple 

fait du séjour irrégulier » (en ce sens, CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015).  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 

7 de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un 

pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre 

comme s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que 

l’étranger séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait 

en tout état de cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans 

que d’autres éléments soient pris en compte.  

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation. 

 

En l’espèce, l’acte attaqué repose sur trois motifs distincts, le premier se fondant sur l’article 7, alinéa 

1er, 1° (non porteur des documents requis par l’article 2) de la loi du 15 décembre 1980, le second 

sur l’article 7, alinéa 1er, 3° (ordre public) de la même loi, et le troisième et dernier motif, sur l’article 

7, alinéa 1er, 12° (interdiction d'entrée non suspendue ni levée) de la même loi. 

 

La partie défenderesse a en outre décidé de n’accorder aucun délai à la partie requérante pour 

quitter le territoire, sur la base de l'article 74/14, §3, 1° (risque de fuite) et 3° (ordre public). 

 

3.2. En l’espèce, la partie requérante ne conteste pas les différents motifs indiqués, mais évoque la 

non prise en compte de sa vie privée et familiale dans l’examen de la balance des intérêts en 

présence, tel que requis par l’article 8 de la CEDH et la violation de son droit d’être entendue.  

 

3.3. Il convient de préciser que le principe audi alteram partem a le même contenu que le principe 

général du droit d’être entendu tel que garanti par le droit de l’Union. Un manquement à ce principe 

ne peut dès lors conduire à l’annulation d’un acte administratif que s’il a pu avoir une incidence sur 

le sens de la décision prise par l'autorité administrative (en ce sens, CE, n° 236.329 du 28 octobre 

2016). 

 

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit pas de quelle manière les éléments que la partie requérante 

invoque en termes de requête auraient pu, s’ils avaient été invoqués en temps utile, constituer un 

élément susceptible d’amener la partie défenderesse à changer le sens de sa décision. 

 

En effet, s’agissant tout d’abord de son long séjour en Belgique, la partie requérante reconnaît que 

celui-ci était déjà connu de la partie défenderesse. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que le seul fait de vivre depuis de nombreuses années sur le territoire 

n’est pas, en soi, constitutif d’une vie privée et force est de constater que les attaches fortes que la 

partie requérante aurait développées en Belgique, selon ses allégations, ne sont pas établies par le 

dossier administratif ni étayées en termes de recours. Il en va de même de la prétendue relation 

amoureuse vantée en termes de recours, la partie requérante ne donnant pas le moindre 

renseignement à cet égard. Il en va dès lors ainsi de l’identité de la personne qui serait concernée, 

et de l’ancienneté de cette prétendue relation. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à son argumentation 

relative à son droit d’être entendue. 

 

3.4. S’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du 

droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier 

s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre 

les membres de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, 

§ 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH 

souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en 

donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en 

premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, 

l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée 

y a porté atteinte. 

 

Or, il résulte des considérations émises au point 3.3. du présent arrêt que la partie requérante est 

en défaut d’établir l’existence d’une vie privée ou familiale en Belgique, en manière telle que le moyen 

n’est pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. Le Conseil observe que l’acte attaqué indique les considérations de fait et de droit qui le fondent, 

en manière telle qu’il répond aux exigences de motivation formelle.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


